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Communiqué de presse 

Un vote qui fâche : 
En plein mouvement social des fonctionnaires, 
le Conseil d’Etat reçoit 3% d’augmentation ! 

Le personnel de la Fonction Publique se mobilisait mercredi pour ne pas voir diminuer son 
pouvoir d’achat et faire respecter les mécanismes salariaux tels que prévus par la Loi. Et jeudi 
soir, soit le lendemain, le Grand Conseil votait 3% d’augmentation pour les salaires… du futur 
Conseil d’Etat. Explications. 

Invitée sur les plateaux de télévision mercredi soir, la Conseillère d’Etat, Mme Fontanet, expliquait 
les soucis financiers de l’Etat, qui avaient conduit le pouvoir exécutif à proposer des mesures 
douloureuses pour le personnel. Aucune annuité ne serait octroyée en 2023 (annuité pourtant 
obligatoire selon la Loi) et seulement une demi-indexation des salaires serait consentie. En clair, 
une diminution du pouvoir d’achat de tout le personnel de la Fonction Publique et du secteur 
subventionné. Ce choix « malheureux » était, selon la magistrate, la moins mauvaise solution à 
laquelle était arrivé le Conseil d’Etat. 

Conseil d’Etat qui, le lendemain déjà, se faisait offrir 3% d’augmentation réelle sur son salaire à lui 
pour la prochaine législature ! Là, curieusement, le budget 2023 n’était soudain plus 
problématique pour Mme Fontanet, qui proposait même de prévoir plutôt une augmentation de 
17% ! Ni elle bien sûr, ni ses collègues, n’auront ensuite la décence d’informer la population de 
leur intention de renoncer à cette augmentation en cas de réélection. La justification fournie est 
qu’il faut « garder l’attractivité pour la fonction de Conseiller-ère-x d’Etat ». Faut-il en déduire qu’il 
y aurait déficit de candidat-e-x-s aux élections 2023 ? Ce n’est pourtant pas ce que nous disent les 
journaux. 

Cet acte indécent doit trouver sa réponse d’abord dans la rue ce mois de novembre et jusqu’à ce 
que le personnel obtienne satisfaction à sa légitime revendication, ensuite dans les urnes au 
printemps prochain, où aucun des partis ayant voulu augmenter l’employeur au détriment de son 
personnel ne devra être élu, ni par les fonctionnaires ni par la population solidaire. 
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